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Texte consolidé

La consolidation consiste à intégrer dans un acte juridique ses modifications successives.
Elle a pour but d'améliorer la transparence du droit et de le rendre plus accessible.

Ce texte consolidé a uniquement une valeur documentaire.
Il importe de noter qu’il n’a pas de valeur juridique.

Liste des modificateurs

Loi du 3 juin 1926 modifiant l'alinéa 1er de l'art. 3 de la loi du 4 avril 1924, portant création de chambres
professionnelles à base élective.

Arrêté grand-ducal du 8 octobre 1945 portant réorganisation du statut de la Chambre des Artisans.

Arrêté grand-ducal du 10 octobre 1945 portant modification de la loi du 4 avril 1924, concernant la création
de chambres professionnelles.

Arrêté grand-ducal du 13 mars 1953 pris en exécution de la loi en date de ce jour modifiant l'article 7 de la
loi du 4 avril 1924, portant création de chambres professionnelles à base élective, modifiée par la loi du 3
juin 1926, en vue du renouvellement de la Chambre des Employés privés et de la Chambre de Travail pour
leur huitième période quadriennale.

Loi du 13 mars 1953 modifiant l'article 7 de la loi du 4 avril 1924, portant création de chambres
professionnelles à base élective, modifiée par la loi du 3 juin 1926, en vue du renouvellement de la
Chambre des Employés privés et de la Chambre de Travail pour leur huitième période quadriennale.

Loi du 28 mars 1953 ayant pour objet de modifier et de compléter l'article 9 N°2 de la loi du 4 avril 1924
portant création de chambres professionnelles à base élective.

Arrêté grand-ducal du 26 mai 1954 ayant pour but de compléter la loi du 4 avril 1924 portant création de
chambres professionnelles à base élective.

Loi du 6 février 1957 portant 1° modification de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 4 avril 1924 portant
création de chambres professionnelles à base élective; 2° abrogation de l'arrêté grand-ducal du 13
décembre 1954 portant réorganisation du statut de la Chambre des Artisans; 3° complément de l'article 9
de l'arrêté grand-ducal du 8 octobre 1945 portant réorganisation du statut de la Chambre des Artisans.

Loi du 12 février 1964 ayant pour objet de compléter la loi du 4 avril 1924, portant création de chambres
professionnelles à base élective par la création d'une chambre des fonctionnaires et employés publics.

Loi du 14 mars 1973 modifiant et complétant la loi du 4 avril 1924 portant création de chambres
professionnelles à base élective.

Loi du 21 décembre 1973 modifiant 1) certaines dispositions relatives à l'âge électoral actif et passif
pour l'élection des chambres professionnelles, 2) les articles 36, 39 et 42 de la loi du 4 avril 1924 portant
création de chambres professionnelles à base élective.

Loi du 3 novembre 1983 1. reportant au mois de novembre les scrutins pour le renouvellement des
membres de la chambre de travail et de la chambre des employés privés; 2. portant synchronisation des
scrutins pour la désignation des membres de la chambre de travail, de la chambre des employés privés,
des délégations du personnel et des comités mixtes d'entreprises.
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Loi du 14 décembre 1983 modifiant la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres
professionnelles à base élective.

Loi du 7 septembre 1987 modifiant et complétant la loi modifié du 4 avril 1924 portant création de
chambres professionnelles à base élective.

Loi du 8 août 1988 modifiant a) la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres
professionnelles à base élective ainsi que b) la loi modifiée du 27 janvier 1972 fixant le régime des
employés de l'Etat.

Loi du 24 avril 1991 ayant pour objet l'amélioration des pensions du régime contributif.

Loi du 20 mai 1993 modifiant l'article 7 de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres
professionnelles à base élective.

Loi du 13 juillet 1993 portant modification a) de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres
profesionnelles à base élective b) de la loi du 27 juillet 1992 portant réforme de l'assurance maladie et du
secteur de la santé c) du code des assurances sociales d) de la loi du 26 février 1993 concernant le travail
volontaire à temps partiel.

Loi du 9 juin 1995 modifiant la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires
communaux.

Loi du 3 juillet 1995 portant modification 1. de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres
professionnelles à base élective; 2. de l'arrêté grand-ducal du 8 octobre 1945 portant réorganisation du
statut de la Chambre des Artisans.

Loi du 18 juillet 2003 portant modification a) de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres
professionnelles à base élective; b) de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations
du personnel; c) de la loi modifiée du 6 mai 1974 instituant des comités mixtes dans les entreprises du
secteur privé et organisant la représentation des salariés dans les sociétés anonymes; d) du code des
assurances sociales.

Loi du 13 mars 2007 modifiant la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres
professionnelles à base élective.

Loi du 21 décembre 2007 1. portant modification - de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant
l'impôt sur le revenu; - de la loi modifiée du 1er mars 1952 modifiant certaines dispositions relatives
aux impôts directs; - de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création d'un fonds pour l'emploi; 2.
réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet; - de la loi modifiée d'adaptation fiscale du
16 octobre 1934; 2. portant introduction de la loi concernant le boni pour enfant; 3. portant modification de
la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée; 4. portant modification de la loi
modifiée du 4 avril 1924 ... 5. portant modification de l'arrêté grand-ducal modifié du 8 octobre 1945...

Loi du 13 mai 2008 portant introduction d'un statut unique pour les salariés du secteur privé et modifiant:
1. Le Code du travail; 2. le Code des assurances sociales; 3. la loi modifiée du 8 juin 1999 relative aux
régimes complémentaires de pension; 4. la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres
professionnelles à base élective; 5. le chapitre VI du Titre I de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur
l'organisation judiciaire; 6. la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu; 7. la loi
modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l'Etat.

Loi du 26 octobre 2010 portant réorganisation de la Chambre de Commerce.

Loi du 13 juin 2013 modifiant la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres professionnelles
à base élective.

Loi du 27 août 2014 modifiant la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres professionnelles
à base élective.

Loi du 7 mai 2018 portant modification 1) du Code du travail ; 2) de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant
création de chambres professionnelles à base élective.

Loi du 20 juillet 2018 modifiant la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres
professionnelles à base élective.
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Loi du 26 octobre 2021 portant modification de : 1° de la loi modifiée du 2 septembre 2011 portant
réorganisation de la Chambre des Métiers et modifiant la loi du 26 octobre 2010 portant réorganisation
de la Chambre de Commerce ; 2° de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres
professionnelles à base élective ; 3° de la loi modifiée du 26 octobre 2010 portant réorganisation de la
Chambre de Commerce.

Chapitre I.- Dispositions générales.

Art. 1er.
II est institué une Chambre d’agriculture, une Chambre des métiers, une Chambre des salariés et une
Chambre des fonctionnaires et employés publics.

Art. 2.
Les chambres professionnelles jouissent des avantages de la personnification civile. Elles peuvent acquérir,
recevoir, posséder, emprunter, aliéner, ester en justice, en un mot faire tous les actes et transactions que
leur objet comporte, à l’exception des entreprises commerciales ou industrielles, et ce dans les limites de
leurs attributions telles qu’elles seront définies ci-après.

Art. 3.
Pour faire face à leurs dépenses, les chambres professionnelles sont autorisées à percevoir:

1° de leurs ressortissants une cotisation dont la base de perception est établie par chaque chambre;
2° des taxes, droits ou primes en rémunération des services qu'elles rendent.

Les chambres professionnelles peuvent régler elles-mêmes les modalités de la fixation des cotisations.
Un règlement d’administration publique déterminera le mode et la procédure d’établissement des rôles des
cotisations, taxes, droits et primes.
La perception des cotisations, taxes, droits ou primes mis à charge des ressortissants d’une chambre
professionnelle sera opérée par la chambre elle-même d’après une procédure à fixer par règlement
d’administration publique.
Ce règlement d’administration publique pourra également prévoir que la perception des cotisations, taxes,
droits ou primes mis à charge des ressortissants des chambres professionnelles des salariés pourra être faite
par voie de retenue sur les traitements ou salaires à opérer par l’employeur. Cette retenue est à assimiler
quant aux droits et obligations des parties en cause à la retenue d’impôt sur les traitements et salaires.
En cas de non-payement le recouvrement des arriérés pourra être effectué par les chambres professionnelles
elles-mêmes ou par l’administration des contributions et accises dans les mêmes formes et avec les mêmes
privilège et hypothèque que ceux des impôts directs, mais avec le droit de priorité pour ces derniers et les
cotisations dues aux assurances sociales.
La prescription sera acquise trois ans après la remise de l’extrait du rôle.

Art. 4.
Chaque chambre est composée de membres effectifs et de membres suppléants. Ils seront désignés par
la voie de l’élection.
Il est attaché à chaque chambre un secrétaire nommé et rémunéré par elle. La nomination en est toutefois
soumise à l’approbation du Gouvernement.
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Art. 5.
Sont électeurs tous les ressortissants d’une chambre professionnelle âgés de 18 ans accomplis, sans
préjudice d’autres conditions d’électorat prévues par les dispositions particulières régissant les différentes
chambres.

Art. 6.
(1) Sont éligibles les électeurs âgés de 18 ans accomplis, sans préjudice d’autres conditions d’éligibilité
prévues par les dispositions particulières régissant les différentes chambres.
(2) Sont exclus de l’éligibilité:

1. les condamnés à des peines criminelles;
2. ceux qui, en matière correctionnelle, sont privés du droit de vote par condamnation;
3. ceux qui sont condamnés pour banqueroute ou qui sont en état de faillite;
4. les majeurs en tutelle.

Les preuves concernant les conditions précitées sont rapportées moyennant les attestations, certificats
et autres documents prévus par des dispositions législatives, réglementaires ou administratives
luxembourgeoises.
Lorsque le candidat réside au Grand-Duché depuis moins de cinq ans, il doit en outre produire les documents
équivalents émanant de l’autorité compétente de l’Etat de résidence antérieur.
Lorsque le candidat réside à l’étranger, seuls les documents équivalents émanant de l’autorité compétente
de l’Etat de résidence sont à produire.

Art. 7.
Les membres des chambres professionnelles seront élus pour un terme de cinq ans; ils seront rééligibles.
Les élections seront secrètes et auront lieu au cours du mois de mars, aux jour et heure à déterminer par
le Gouvernement.
Par dérogation aux dispositions de l’alinéa qui précède, les élections pour le renouvellement de la Chambre
des salariés auront lieu au cours des mois de février ou de mars, aux jour et heure à déterminer par le
ministre ayant le Travail dans ses attributions.
Par dérogation aux dispositions de l’alinéa qui précède, les élections pour le renouvellement de la Chambre
d’agriculture auront lieu au cours des mois de février ou de mars, aux jour et heure à déterminer par le
ministre ayant l’Agriculture dans ses attributions. En outre, les mandats en cours des membres du collège
des agriculteurs, du collège des viticulteurs et du collège des horticulteurs de la Chambre d’agriculture sont
prolongés au-delà d’une durée de cinq ans jusqu’à l’entrée en fonction des membres des trois collèges élus
suite aux élections des mois de février ou de mars 2019.
Le même règlement modifie en conséquence les dates prévues aux articles 10 et 11 de la loi sus-visée.

Art. 8.
Le mandat de délégué d’une chambre professionnelle est incompatible avec celui de parlementaire et avec
les fonctions de conseiller d’Etat, sans préjudice d’autres incompatibilités le cas échéant prévues par des
dispositions légales et réglementaires particulières.

Art. 10.
(1) La qualité d’électeur est constatée par l’inscription sur les listes électorales.
(2) Sauf disposition contraire et particulière pour l’une ou l’autre des chambres professionnelles, la liste des
électeurs est établie par le collège des bourgmestre et échevins, séparément pour chaque chambre; elle
est permanente, sauf les radiations et inscriptions qui peuvent avoir lieu tous les quatre ans lors de leur
révision. La liste renseigne pour chaque électeur les nom, prénoms, profession, date et lieu de naissance,
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ainsi que le domicile électoral. Tous les cinq ans, dans la première quinzaine du mois de décembre, le collège
des bourgmestre et échevins fait publier, dans la forme ordinaire des publications officielles, un avis portant
invitation à tout citoyen de produire avant le 14 décembre, contre récépissé, les titres de ceux qui ont droit
à l’électorat. Du 15 décembre au 10 janvier, le même collège procède à la révision de la liste des citoyens
appelés à participer à l’élection des membres des chambres professionnelles.
Il y maintient ou y inscrit d’office ou à la demande des intéressés ceux, qui, ayant au 15 décembre leur
domicile dans la commune, réunissent les conditions de l’électorat pour chaque chambre. Le domicile
électoral est au lieu de la résidence habituelle, c’est-à-dire où l’électeur habite d’ordinaire avec sa famille.
(3) Pour les élections à la Chambre des salariés, la liste des électeurs est établie par le ministre ayant le
Travail dans ses attributions, à la date par lui fixée, sur base des données lui fournies à cette fin par le Centre
commun de la sécurité sociale, séparément pour chaque groupe.
La liste renseigne pour chaque électeur les nom, prénoms, nationalité, date et lieu de naissance et lieu de
résidence habituelle, c’est-à-dire le lieu où l’électeur habite d’ordinaire avec sa famille.
(4) Pour les élections à la Chambre d’agriculture, la liste des électeurs est établie par le Ministre ayant
l’agriculture dans ses attributions, à la date par lui fixée, sur base des données lui fournies à cette fin par le
Centre commun de la sécurité sociale, séparément pour chaque groupe.

Art. 11.
(1) Les listes sont arrêtées définitivement le 10 janvier. Elles sont déposées à l’inspection du public dans un
local communal à désigner par le conseil communal.
Ce dépôt est porté, le 11 janvier, à la connaissance des citoyens par un avis publié dans la forme ordinaire,
qui les invite à présenter, le 21 janvier au plus tard, tous recours auxquels les listes pourraient donner lieu.
Tout individu indûment inscrit, omis ou rayé peut présenter un recours, par écrit ou verbalement, au secrétariat
de la commune; ces recours sont reçus, contre récépissé, par le secrétaire communal ou par la personne
déléguée par le collège des bourgmestre et échevins.
Le recours est en outre exercé pour chacune des chambres professionnelles par la personne à désigner à
ces fins par le Gouvernement.
(2) Par dérogation au paragraphe (1), pour les élections à la Chambre des salariés et à la Chambre
d’agriculture, les listes sont arrêtées définitivement le vingtième jour suivant celui de la publication de la date
des élections.
Elles sont ouvertes à l’inspection du public dans un local à désigner par le président du bureau électoral
compétent.
Le vingt-et-unième jour suivant celui de la publication de la date des élections, I’ouverture des listes à
l’inspection est portée à la connaissance du public par un avis publié dans la forme à déterminer par règlement
grand-ducal, qui contient obligatoirement l’information que tous les recours auxquels pourraient donner lieu
les listes sont à présenter au plus tard le trentième jour suivant celui de la publication de la date des élections.
Toute personne incorrectement ou indûment inscrite ou omise peut présenter un recours, par écrit ou
verbalement, auprès d’une personne à désigner à cette fin par le Gouvernement.
Le recours est en outre exercé pour chacune des chambres par la personne à désigner à cette fin par le
Gouvernement.

Art. 12.
Dans les trois jours à partir de l’expiration du délai de recours, respectivement le collège des bourgmestre et
échevins et la personne désignée conformément à l’article 11 (2), alinéa 4, en ce qui concerne les élections
à la Chambre des salariés et à la Chambre d’agriculture, transmettent ces recours et toutes les pièces
qui s’y rapportent au juge de paix qui statue en audience publique, toutes affaires cessantes, après avoir
entendu les parties et, s’il le juge utile, un délégué du collège échevinal, respectivement la personne désignée
conformément à l’article 11 (2), alinéa 4. Dans tous les cas les débats seront publics et le jugement est réputé
contradictoire.
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